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Même en crise, on peut prévenir, encadrer et préserver l'impact

•Réunion d’avocats dédiant leur activité aux acteurs de l’ESS
•Lieu de réflexion et de partage d’expériences : en fonction des structures : association, fondation, fonds de dotation, coopérative, société commerciale de l’ESS, agrément ESUS,
etc. et de leurs secteurs d’activité : insertion, santé, médico-social, sport, tourisme, loisirs, enseignement, éducation, culture, culte,, environnement, humanitaire, etc.
•Conclusion de partenariats institutionnels et organisation d’évènements : Petits déjeuners et webinaires gratuits sur les questions d’actualité ; colloques sur des thèmes
transversaux réunissant experts et témoins ; formations professionnelles des avocats...



Cadrage du conseil juridique : ce que c'est / ce que ce n'est pas

Ce que c'est

Un diagnostic de risques

Un cadre de négociation

Juridiques, financiers et humains, avec une cartographie des 
options (amiable/collective)

Confidentialité, calendrier, gouvernance de crise, priorités cash

Une protection du dirigeant
Choix de la bonne procédure, délais, documentation, 
responsabilités

Ce que ce n'est pas

Un audit comptable
Ou un substitut au contrôle de gestion de votre structure

Un couperet automatique
Vers l'arrêt d'activité ou la liquidation inéluctable

Un substitut à la décision
De gestion et au pilotage opérationnel que vous gardez

Déontologie & posture professionnelle

Secret professionnel et confidentialité Indépendance et objectivité Conseil loyal au service de l'intérêt 
social/collectif

Le conseil juridique vous accompagne dans vos choix sans se substituer à vous. Nous gardons le cadre, vous gardez la décision.



Panorama des signaux d'alerte (très faibles → faibles)

Signaux très faibles (qualitatifs)

Gouvernance

Stratégie/exécution

Board passif, PV lacunaires, rôles flous, dépendance à une 
personne clé, mission non traduite en objectifs

Narratif changeant, priorités mouvantes, absence de priorisation, 
promesses non tenues

Culture/RH
Évitement des sujets cash, communication défensive, turn-over 
managérial, tensions entre fondateurs ou au sein des équipes

Signaux faibles (compta/contrôle)

Reporting

Cash

Retards de clôture, reporting non fiabilisé, J+10 non respecté, 
documents incomplets

DSO qui glisse, acomptes fournisseurs, stocks mal valorisés, 
créances douteuses, tension récurrente

Business
Pipe gonflé / backlog non qualifié, marge qui s'érode sans 
explication, dépendance à 1–2 clients

Outil : Radar EWS 4×3 (Early Warning Signals)

Matrice d'évaluation des signaux d'alerte pour les structures ESS

Gouvernance
Instances, décisions, stratégie

Go-to-market
Positionnement, offre, clients

Opérations
Exécution, processus, qualité

Culture-RH
Équipes, management, valeurs

0 = OK 1 = Vigilance 2 = Alerte

Conseil : évaluez votre structure sur ces 16 points (4×3) et identifiez les zones de fragilité avant qu'elles ne se transforment en difficultés avérées.



Prendre du recul et garantir la lucidité

Dédramatiser

Distinguer incident vs trajectoire

Décider au vu de preuves objectives

S'appuyer sur 3 KPI clairs et mesurables

Rituels de pilotage

Comité hebdomadaire de crise
Tableau de bord cash–marge–délais livraison

Décisions tracées et suivies systématiquement

Neutraliser les biais

Biais d'optimisme et de confirmation

Effet halo « impact social » qui masque les difficultés
Solutions : check-list objective, “avocat du diable”, exercice 
de “si ça se passe mal”

Méthode structurée

Établir un diagnostic factuel

Protéger la gouvernance et les personnes

Cadrer le processus de décision collectif

Prendre de la hauteur pour décider sereinement, sans nier la réalité ni céder à la panique.



Communication interne et engagement

Qui dit quoi, quand, à qui :

Dirigeant Managers

Partenaires/Financeurs

Cap stratégique, orientation et garantie de cohérence Comment on s'organise, priorisation des actions

Équipes
Rôles et priorités, feedback terrain, alertes Faits objectifs, plan d'action, transparence

RACI de crise

R
Responsible Accountable Consulted Informed

Qui exécute Qui décide Qui conseille Qui est informé

A C I

Bonnes pratiques :

Canal unique de communication Indicateurs visibles et partagés

Messages brefs et factuels War-room cash & priorisation

Limiter les projets non essentiels Prendre soin des personnes

But : maintenir 
l'activité utile Sans déni et sans panique, avec bienveillance et lucidité



L'accompagnement ESS : un écosystème renforcé
(et non exhaustif)

ACCOMPAGNEMENT

DLA
CRESS / AVISE / GRAP 
Guid'Asso
Avocat / Expert-
comptable

FINANCEMENT

Banques
France Active
CCSF/CODEFI
DASESS

JUSTICE/PROCÉDURES

Tribunal
Juge Commissaire
A J/MJ
AGS

PARTENAIRES
Clients
Créanciers
Collectivités
Financeurs

GOUVERNANCE

Conseil Administration
CSE
CAC
Salariés

CONSEIL JURIDIQUE

Avocat
Commission ESS
CIP/GPA

SOUTIEN SPÉCIFIQUE

APESA
60.000 rebonds
Réseaux sectoriels

AIDE STRATÉGIQUE
Mouvement Associatif
Têtes de réseau
Acteurs de l'ESS

Coordonner l'écosystème pour une action efficace :

Activer les bons acteurs au bon moment
Associer solutions juridiques, financières et humaines

Contacter l'APESA dès signes de détresse psychologique
Solliciter DLA/CRESS pour orientation initiale

L'écosystème d'accompagnement de l'ESS est riche mais complexe - ne restez pas isolé dans vos difficultés.

ESS



Ressources et guichets utiles

DLA / France Active

Accompagnement stratégique et solutions de financement

Centre d'Information sur la Prévention des difficultés

Guide "Je redresse la barre" spécial ESS

Cartographie des financements et ressources ESS

Garanties et prêts participatifs

Portail des aides disponibles

AVISE / CRESS

Outils de mesure d'impact

CIP / Les Antilopes

Diagnostic gratuit en prévention

Entretiens confidentiels avec experts bénévoles

Point d'entrée juridique pour les structures de l'ESS

Permanences mensuelles gratuites

Commission ESS du Barreau de Lyon

Orientation préventive/amiable/judiciaire

Partenaires complémentaires

Experts-comptables Banques & garanties Fondations Acteurs publics

Conseil : ne restez jamais isolé face aux difficultés. Sollicitez ces ressources dès les premiers signaux faibles.



Étapes de gestion de crise : la frise

Repères clés

Cessation des paiements = 
impossibilité de faire face au passif 
exigible avec l'actif disponible

Délai 45 jours pour déclarer la 
cessation (sauf si conciliation ouverte)

Objectif : protéger, restructurer, 
préserver emplois & impact social

Plus tôt vous agissez, plus vous disposez d'options pour préserver votre impact social et votre structure.

Avant cessation de paiements

Procédures amiables

Mandat ad hoc

Confidentiel, négociations, 
renégociations, aucune limite de durée

Conciliation
Confidentielle, temps court (5 mois 
max), sécurisation d'accord amiable

Sauvegarde

Pas en cessation

Gel du passif
Plan de sauvegarde

Poursuite d'activité

Redressement judiciaire

En cessation

Période d'observation

Poursuite d'activité

Plan ou reprise

Liquidation judiciaire

Continuité impossible

Cession éventuelle

Arrêt d'activité

Répartition actifs



Focus : cessation des paiements et dépôt de bilan

Quand déposer ?

Effets

Pré-requis dossier

Rôle avocat/AJ

Si la cessation des paiements n'est pas couverte par une 
procédure de conciliation

Délai légal : 45 jours à compter de la constatation de la 
cessation des paiements

Arrêt des poursuites individuelles des créanciers

Gel des dettes antérieures à la procédure

Création d'un cadre pour renégocier l'avenir de la structure

Protection contre les créanciers pendant la période d'observation

État de cessation des 
paiements Liste détaillée des créanciers

Situation de trésorerie et 
BFR État des salaires à régler

Sécuriser le dirigeant et ses responsabilités Choisir la procédure la mieux adaptée

Piloter le calendrier procédural Préserver la valeur, l'emploi et l'impact

Le dépôt de bilan n'est pas une fin, mais un nouveau départ structuré. Une démarche courageuse au service de l'intérêt général.

Objectifs



Hybridation du modèle : objet social et résilience

Garder son objet social en boussole

Mission, bénéficiaires et impact social restent la priorité même en période de crise

Bonnes questions à se poser

Revenus récurrents vs opportunités ?
Comment équilibrer stabilité financière et opportunités 
ponctuelles

Place des quasi-fonds propres ?
Mécénat stratégique, titres associatifs et financements 
hybrides

Gouvernance : qui challenge/qui décide ?
Équilibre entre expertise technique et vision 
stratégique

Quels indicateurs de pilotage critiques ?
KPIs d'impact social et de viabilité économique

Preuve d'impact à chaque pitch

Un chiffre + une histoire concrète = démonstration de votre valeur sociale

Feuille de route 12 mois

Financement Opérations Impact social

L'hybridation réussie combine pérennité économique et maintien de votre mission.



Temps d'échange avec vous

Une première question pour vous

Avez-vous déjà identifié ou identitfiez-vous aujourd’hui un signal très faible dans votre structure ?

Gouvernance, stratégie, culture, RH, comptabilité...

A votre tour !

Petit-déjeuner du 18 novembre 2025

Barreau de Lyon

8h30 - 10h30
« Rebondir en temps de crise : cas pratiques et solutions »

Animé par Justine Pelenc, Avocate, et Alain Niogret, administrateur judiciaire

Inscription gratuite


